
                                                  
 
       

 XIVÈME CONGRES INTERNATIONAL DE LA SOCIÉTÉ DE SOCIOLOGIE DU 

SPORT DE LANGUE FRANÇAISE 

 

Faculté des Sciences du Sport et de l’Education – Université de Bretagne Occidentale  

Brest, les 2, 3 et 4 juin 2027 

 ____________________ 

Penser les injonctions au changement : dynamiques sportives sous pression 

 

 APPEL A COMMUNICATIONS en version « réservez les dates ! » 

Date limite de propositions au 15 décembre 2026  

Résumé des soumissions limité à 400 mots 

Le site de dépôt sera ouvert sur Sciencesconf.org à partir du 15 septembre 2026 

L’adresse de contact et le site internet du congrès seront diffusés au 1er septembre 2026 

 

Les injonctions politiques vis-à-vis des acteurs et actrices du sport ne sont pas nouvelles : dès 

les années 1980, la mise à l’agenda politique de la lutte contre la sédentarité ciblait déjà l’activité 

physique et sportive (APS) comme facteur central de santé œuvrant ainsi à l’émergence du sport-santé 

(Morales, 2019 ; Favier-Ambrosini, 2020 ; Perrin, Dumas & Vieille-Marchiset, 2021). Aujourd’hui 

encore, les reconfigurations du champ sportif sont principalement pensées à travers les dispositifs de 

sport-santé (Perrin, Perrier & Issanchou, 2022 ; Perrier, 2021), qui constituent le domaine où les 

injonctions à la transformation ont été le plus documentées. Dans un autre domaine, en 2022, le 

ministère de la Jeunesse et des Sports publiait un plan de « sobriété énergétique du sport », suivi, en 

2024, d’un plan d’action pour « accélérer la transition écologique du sport », sommant les acteurs et 

actrices du champ sportif d’engager un changement profond de leurs pratiques, de leurs équipements et 

de leurs modes d’organisation.  

Les domaines de la santé publique (Perrier & Perrin, 2024 ; Vieille-Marchiset, 2019) et de 

l’environnement (Bourdeau, 2021 ; Crépeau et al., 2025) ne sont pas les seuls à être au centre des 

injonctions au changement. Sous couvert des politiques de parité et de mixité sociale, la question des 

rapports sociaux de genre (Guérandel et Mardon, 2022 ; Louchet & Hidri-Neys, 2018 ; Joncheray, 

2018) et celle des rapports sociaux de classe (Bourbillères et al., 2024), pour ne citer que ces exemples, 

sont parmi les sujets les plus prégnants de l’injonction au changement, au niveau local comme national. 

Pour autant, les reconfigurations souhaitées ou supposées en découler sont-elles réellement la traduction 

des réponses aux injonctions sociales, économiques, politiques ou encore médiatiques qui traversent le 

champ sportif ? Ou doivent-elles, aussi, être comprises comme une évolution endogène et structurelle 

des pratiques ? Dans quelle mesure le primat accordé aux discours du changement risque-t-il 

d’invisibiliser les continuités, les permanences et les résistances qui structurent ce même champ ? Ce 

sont ces questions que le congrès 2027 de la 3SLF invite à considérer. 



                                                  
 
       

La notion d’injonction est entendue ici dans une acception large. Elle désigne à la fois des 

prescriptions sociales soutenues par des discours publics (journalistiques, économiques, institutionnels, 

politiques : Alexis et al., 2019) et des normes sociales qui contraignent les individus tout en faisant 

appel à leur responsabilité et à leur autonomie. Selon les contextes, ces injonctions présentent des 

niveaux de contrainte et des modalités de mise en œuvre différenciées. Pour Pianezza et al. (2019), elles 

opèrent selon une gradation allant de l’incitation légère, portée par les discours médiatiques, à la 

prescription impulsée par les instances d’autorité institutionnelle (ministères ou fédérations par 

exemple), jusqu’à l’imposition par les collectivités territoriales et les acteurs et actrices politiques 

locaux. Cette gradation est précieuse pour analyser les injonctions au changement dans le sport car elle 

permet de distinguer ce qui relève d’une pression diffuse (sans action concrète pour sa mise en œuvre, 

telle qu’un climat d’opinion favorable à la transition écologique par exemple), d’une incitation (comme 

des subventions fléchées), ou encore d’une obligation contraignante (comme une loi ou une 

réglementation). Cet appel à communication invite à ne pas présupposer que l’injonction produit 

mécaniquement le changement qu’elle préconise ou prescrit : entre la prescription et les moyens 

(politiques, humains, économiques) alloués à son application, s’interposent les acteurs et actrices, leurs 

intérêts possiblement divergents, leurs marges de manœuvre et leurs résistances. C’est pourquoi il 

s’agira d’interroger non seulement l’origine et la nature des injonctions au changement dans le champ 

sportif, la construction de leur légitimité, la manière dont elles se déploient mais aussi la façon dont les 

individus et les organisations les reçoivent, se les approprient, les détournent ou les contestent. 

Pour répondre aux enjeux soulevés ci-dessus, l’édition 2027 du congrès de la 3SLF sera 

organisée autour de quatre axes structurants : 1) la permanence, les reconfigurations ou même 

l’invisibilisation des inégalités sociales dans un contexte de recomposition des pratiques sportives et 

des dispositifs publics ; 2) les effets de la nouvelle gouvernance sportive et, conjointement, des 

injonctions à la professionnalisation et au développement économique, sur les reconfigurations des 

marchés du sport, les organisations et les métiers du champ sportif ; 3) les effets de la crise 

environnementale et de son traitement politique sur les organisations sportives, entre adaptations et 

immobilisme ; enfin 4) les effets du contexte politique et économique de l’enseignement supérieur et 

de la recherche (ESR) sur le métier de chercheur·se et d’enseignant·e-chercheur·se dans le champ de la 

sociologie du sport. 

● Axe 1 : Sport et société : injonctions plurielles, recompositions des pratiques et/ou 

inégalités persistantes ? 

Sur fond d’évolutions matérielles et numériques (Soulé et al., 2022), les dernières décennies 

voient les usages du sport se reconfigurer profondément : développement des pratiques libres, 

diversification des formes d’engagement corporel ou encore hybridation des modalités de pratique 

(Augustin, 2002). Face à ces transformations, les acteurs publics et, dans une mesure croissante, les 

opérateurs privés marchands et non marchands (dont les fédérations), sont incités à contribuer à la 

réduction des inégalités qui structurent le champ sportif. Ainsi, les dispositifs se multiplient : politiques 

en faveur de la pratique des femmes (Ottogalli-Mazzacavallo & Garcia, 2023), programmes de socio-

sport (ONPV, 2025), actions à destination des personnes handicapées (Ruffié & Ferez, 2013) ou des 

publics dits vulnérables (Le Yondre, 2015), prescription d’activité physique dans les politiques de santé 

(Perrier & Perrin, 2024). Ces dispositifs charrient avec eux un ensemble d’injonctions adressées aux 

pratiquant·es comme celles de bouger, de prendre soin de soi, de faire preuve d’autonomie, de s’ajuster 



                                                  
 
       
aux offres renouvelées et aux usages numériques, mais aussi d’inscrire sa pratique dans des cadres 

normatifs supposés promouvoir intrinsèquement la mixité ou encore l’émancipation. 

Or, la sociologie du sport documente tendanciellement un résultat inverse. En effet, malgré la 

multiplication des dispositifs, les inégalités persistent et se recomposent. Ce constat constitue le nœud 

de cet axe. Les inégalités d’accès à la pratique varient selon le genre, l’âge, la classe sociale, l’état de 

santé et les territoires (zones urbaines, périurbaines, rurales, quartiers prioritaires), mais aussi selon les 

trajectoires biographiques, la socialisation sportive engageant différentes sphères (familiale, amicale, 

fédérale) et des capitaux inégalement distribués. Les discriminations en constituent un prisme 

particulièrement saillant, comme en témoignent notamment les débats relatifs à la pratique des 

personnes trans (Bohuon & Palesi, 2023) ou les controverses autour du fait religieux (Sallé & Bréhon, 

2020), lesquels révèlent des clivages que les politiques d’inclusion ne parviennent pas à résorber. En 

matière de santé, les inégalités entre groupes sociaux se traduisent par des écarts d’engagement corporel 

que les politiques de prescription ne suffisent pas, non plus, à enrayer durablement. Ces dynamiques 

s’articulent à un « impératif du bien-être » (Louchet & Hidri Neys, 2018) auquel les différents groupes 

sociaux ne sont pas soumis uniformément, et que les réseaux sociaux numériques et les outils d’auto-

quantification renforcent tout en diffusant des normes de comparaison et d’optimisation corporelle 

(Dalgalarrondo & Fournier, 2019). En ce sens, les pratiques sportives de nature sont une illustration de 

ce mécanisme, puisqu’elles sont présentées comme des supports évidents de bien-être et de 

ressourcement, alors qu’elles cristallisent d’importantes inégalités d’accès à la nature, construites dès 

l’enfance (Vitores, 2025) et accentuées par l’accroissement des inégalités environnementales (Deldrève, 

2023). 

Cet apparent paradoxe, entre ambitions affichées et persistance des inégalités, invite à interroger les 

mécanismes par lesquels les inégalités se trouvent renforcées, atténuées, déplacées ou recomposées. Par 

exemple, certains dispositifs relèvent-ils davantage d’un social washing ou d’un pinkwashing, que 

d’une transformation effective des conditions de pratique ? Dans quelle mesure l’usage des politiques 

sportives à des fins sociales (en confondant accès au sport et résolution des problèmes sociaux) 

contribue-t-il à masquer la persistance des inégalités et les résistances qu’il suscite ? Cet axe invite donc 

à examiner de quelle manière les différents groupes sociaux reçoivent, s’approprient, contournent ou 

contestent ces injonctions, qu’elles prennent la forme d’innovations sociales, de dispositifs 

institutionnels ou de programmes ciblés, et comment ces évolutions participent à la (re)production, au 

déplacement ou à l’atténuation des inégalités sociales. 

● Axe 2 : Transformations des organisations et des professions sportives, reconfiguration 

des marchés du sport ? 

Le deuxième axe porte sur la question des transformations socio-économiques des 

organisations et des marchés. Sous l’effet des injonctions institutionnelles et publiques, à l’échelle 

locale et nationale, les actrices et les acteurs du champ sportif sont tenus de devenir des opérateurs de 

santé (Morales, 2019), de lien social, d’intégration, d’emploi (Falcoz, 2026), voire d’attractivité 

territoriale (Coussi & Féral, 2025). Il s’agit, dans cet axe, de questionner les effets de ces injonctions 

sur les marchés existants et sur l’ouverture de nouveaux marchés (le sport santé, la pratique sportive 

des seniors, des chômeur·ses ou encore des enfants, le développement du handisport, etc.) et leurs 

conséquences sur les organisations en décrivant la façon dont elles se positionnent (Ohl & Tribou, 

2004), s’adaptent, résistent ou se transforment. Il s’agira également d’observer dans quelle mesure ces 



                                                  
 
       
changements représentent une opportunité de développement pour les organisations ou, à l’inverse, 

renforcent leur mise en concurrence (Lassalle, 2015). Par ailleurs, l’incitation au développement 

économique et les évolutions des politiques sportives (baisse des subventions allouées au sport, nouvelle 

gouvernance des conditions d’accès aux métiers de l’encadrement sportif, etc.) ont engendré un 

processus de professionnalisation au sein du mouvement sportif et de profonds changements 

organisationnels. Ces derniers se constatent au niveau des fédérations (Tribou et al., 2025), des clubs 

(Janssoone et al., 2022) ou des organisations du travail sportif de haute performance (Fleurance, 2005 ; 

Derycke et al., 2025). Se repèrent également une diversification (Falcoz, 2026 ; Bayle et al., 2021), une 

redéfinition des métiers ainsi qu’une recomposition des identités professionnelles (Marsac, 2021). 

Considérant ces éléments, cet axe invite les contributeur·ices à interroger les promesses de la 

professionnalisation, son dynamisme et même l’injonction au professionnalisme face au modèle 

traditionnel du bénévolat.  

De même, la nouvelle gouvernance du sport pourra être abordée ici, à la suite de l’organisation des Jeux 

Olympiques et Paralympiques 2024 et la mise en place d’un nouveau modèle d’organisation 

administrative et de financement du sport français. Dotée d’une autonomie de gestion renforcée, 

l’Agence nationale du sport (ANS) (Lopez & Morteau, 2024) constitue la clé de voûte de ce modèle, 

en tant que nouvel opérateur des politiques sportives de l’État censé contribuer à leur efficacité. 

L’impulsion de ce nouveau modèle de gouvernance se caractérise par un mouvement d’agencification 

(Chevallier, 2021) porteur d’injonctions à destination du mouvement sportif. En plaçant la focale de 

l’échelon local à celui international, les contributions pourront analyser de quelle(s) manière(s) les 

organisations sportives reçoivent et opérationnalisent ces injonctions, qu’     il s'agisse des labellisations, 

des programmes de financement de l’ANS (Programme “Impulsion sport”) ou encore des plans de 

féminisation, ceci en interrogeant les logiques de pilotage, d’évaluation et de valorisation qui en 

définissent la mise en œuvre. Dans une perspective critique, il s’agira d’interroger la manière      dont 

le mouvement sportif s’empare de ces nouvelles politiques en apportant des éléments de compréhension 

à des interrogations du type : qu’en est-il de l’application de la loi du 2 mars 2022 imposant la parité 

dans les instances dirigeantes sportives (Caprais, 2024) ? Comment les clubs professionnels intègrent-

ils en pratique les logiques de la responsabilité sociale des entreprises (François et al. 2019) et/ou de la 

redéfinition des projets sportifs fédéraux et territoriaux (Chevallier, 2021) ? Enfin, les contributions 

pourront revenir sur le rôle des institutions (État et organes déconcentrés, collectivités territoriales) dans 

l’évolution des modèles d’organisation du sport amateur, dont l’injonction à la professionnalisation et 

à la modernisation des gouvernances n’est pas sans rencontrer des limites, voire des résistances 

(Andreff, 2025). 

● Axe 3 : Adaptation, transition, bifurcation ? Le sport en contexte d’urgence écologique 

Le troisième axe propose de traiter de la crise environnementale (Pörtner et al. 2023) qui 

désigne l’urgence climatique, la perte de biodiversité et leurs effets respectifs sur les sociétés humaines. 

Ces répercussions touchent également le champ du sport. Le changement climatique, les risques 

environnementaux et les événements climatiques afférents (canicules, tempêtes, etc.) sont, en effet, 

susceptibles de perturber les méga-événements sportifs et obligent les professionnel·les (Mourey et al. 

2020) et les pratiquant·es (Crépeau et al., 2025) à s’adapter. En retour, les pratiques sportives impactent 

le climat, les écosystèmes et la biodiversité. Il peut s’agir d’effets globaux, comme      les émissions de 

CO₂ liées aux mobilités des pratiquant·es et des supporter·rices, de la consommation de matériel sportif 

ou encore de la construction d’équipements. Mais il est également question d’impacts locaux sur les 



                                                  
 
       
milieux de pratique (Mounet et al., 2004), tels que l’érosion des sols, le dérangement de la faune 

sauvage, la destruction de la flore et, de manière générale, la modification des milieux physiques et 

biotiques. 

Face à ces enjeux, le sport de haut niveau, le sport scolaire, les fédérations, les entreprises, les grands 

événements sportifs internationaux et les manifestations locales, comme les pratiquant·es autonomes, 

sont, dans une certaine mesure, exhorté·es à répondre à de nouvelles exigences. Mais ces injonctions 

insufflent-elles réellement une reconfiguration des relations entre sport et environnement et, si oui, selon 

quelles modalités et quelle temporalité ? La gouvernance des sports de nature, par exemple, reste 

adossée à un modèle de gestion basé sur un développement maîtrisé (Falaix, 2015) organisé selon une 

démocratie des porte-paroles (Rech & Mounet, 2011). Ce modèle génère des controverses récurrentes, 

mais aussi des inégalités de participation des citoyen·nes aux décisions environnementales (Thiann-Bo 

Morel, 2019). Le milieu scolaire n’échappe pas à ces considérations, et l’éducation au développement 

durable en EPS se limite souvent à des actions de sensibilisation ponctuelles (Gottsman & Hugedet, 

2024), ce qui échoue à engager une transformation en profondeur du système et/ou à réduire les 

inégalités d’accès à la nature. En ce qui concerne les organisations sportives, les travaux d’Alan Le 

Quellec (à paraître) montrent que les politiques de responsabilité sociale des entreprises dans le sport 

correspondent à des stratégies de rationalisation qui permettent d’intégrer la contrainte écologique sans 

rompre avec le modèle de croissance économique. Enfin, à l’échelle des pratiquant·es, les injonctions 

institutionnelles se montrent finalement plus « morales » que réellement incitatives à la conversion 

écologique (Coulangeon et al., 2023) et aux pratiques s’inscrivant dans une norme écocitoyenne 

(Ginsburger, 2020). Ainsi, ces injonctions, tout autant que la manière dont les acteurs et actrices du 

champ y répondent, s’inscrivent dans une écologie dominante, c’est-à-dire, individualisante et 

dépolitisée (Comby, 2023). Si le champ sportif s’adapte, en des proportions qui varient selon les 

contextes, il semble dans l’incapacité de remettre en question le modèle capitaliste qui le gouverne.  

En définitive, cet axe pourra interroger l’effet des changements environnementaux globaux sur le champ 

sportif et sur les activités récréatives en général : quelles mesures d’adaptation sont mises en œuvre, ou 

non, par les politiques publiques, les organisations et les pratiquant·es ? Mais aussi, et surtout, dans 

quelle mesure les injonctions sur la transition écologique façonnent-elles (ou non) l’organisation du 

monde sportif : comment les pratiques et usages du sport sont-ils pénétrés et modelés par les injonctions 

d’écologisation ? Comment, et sous quelles formes, les sportif·ves et les organisations intègrent-ils·elles 

ou détournent-ils·elles la « norme écocitoyenne » ? Les transformations annoncées (manifestations 

durables, protection de la biodiversité, etc.) représentent-elles de réelles transformations ou un 

verdissement de façade (Berlan et al., 2022) ?  

● Axe 4 : Contexte politique et économique de l’enseignement supérieur et de la recherche : 

quelles transformations de nos métiers et de nos pratiques ? 

Enfin, le quatrième axe s’intéresse à la place des savoirs et des sciences sociales du sport face 

aux évolutions des politiques de l’enseignement supérieur et de la recherche (ESR), aux injonctions à 

l’autonomisation des universités (loi n°2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et 

responsabilités des universités) et aux pressions politiques et médiatiques (accusation de wokisme ou 

de militantisme visant des travaux portant sur le port du voile dans le sport, mobilisant le concept de 

race, ou traitant des inégalités persistantes et des violences sexistes et sexuelles, pour ne citer que ces 

exemples). Dans une période de baisse des financements alloués à l’ESR, voire de remise en cause de 

la place des sciences en général et des sciences sociales en particulier dans les décisions politiques et 



                                                  
 
       
dans la recherche (Fassin, 2023 ; Latour, 2005 ; Rosa, 2018), il semble important de questionner nos 

conditions de travail en tant que chercheur·ses et enseignant·es chercheur·ses en sociologie des activités 

physiques et sportives, ainsi que la place de nos recherches au sein de la société.  

La montée des financements sur projet et l’essor des recherches commanditées transforment les 

conditions d’exercice du métier de chercheur·se et son organisation (Jouvenet, 2011). L’autonomie 

scientifique, longtemps garantie par des dispositifs institutionnels relativement stabilisés, tend à se 

reconfigurer dans des relations contractuelles et partenariales où elle doit être continuellement redéfinie 

(Beurier, 2022). Dans le champ du sport comme ailleurs, la recherche-action (Lewin, 1948 ; Lefrançois, 

1997), la sociologie d’intervention (Bernardeau-Moreau, 2014) ou les démarches collaboratives 

(Beurier, 2022) redéfinissent les rapports entre production de savoirs et action publique ou fédérale, et 

entre chercheur·ses et enquêté·es. Ces formes d’engagement nécessitent de réfléchir aux modalités 

d’interactions et de régulations au sein des collectifs mêlant acteur·trices et chercheur·ses (Garcia-

Arjona, Paget & Rech, 2025). Dans cette perspective, les contributions pourront enrichir cet axe en 

décrivant la manière dont la recherche par projet transforme le métier de chercheur·se, tant dans sa 

démarche méthodologique, théorique que dans sa posture (Charrier et al., 2025 ; Gardien, 2013) et 

jusque dans la production des résultats et de leurs modalités de diffusion (Joncheray & Richard, 2025 ; 

Soulé & Boutroy, 2025 ; Nuytens & Neys, 2021). In fine, c’est le renouvellement de la déontologie 

du·de la chercheur·se que les contributeur·rices sont invité·es à interroger (nouvelles règles RGPD, 

comité d’éthique de la recherche, recherche ouverte, etc.). Dans quelle mesure ces transformations se 

présentent-elles comme des opportunités pour innover, par exemple, par la diversité des supports de 

diffusion, du travail en pluridisciplinarité, voire en interdisciplinarité, via les sciences ouvertes ? La 

question de la valorisation des résultats peut aussi être interrogée, sur fond de « course à la publication » 

liée à des indicateurs de performance qui modifient profondément les temporalités et le sens même de 

l’activité de recherche (Soulé, 2021).  

Sur le plan méthodologique, les contributeur·rices pourront également faire état de leur boîte à outils 

d’enquête, en analysant leurs usages des nouvelles technologies, et tout particulièrement des outils 

d’intelligence artificielle générative ou au contraire leur inscription dans une posture d’objection de 

conscience (Atelier Ecopol, 2025) face à leur mobilisation croissante dans le milieu de la recherche 

comme de l’enseignement, et aux transformations qu’elles augurent.  

 

● Autres thématiques :  

Des propositions hors thème sont possibles. Elles doivent rester dans le champ de la sociologie du sport 

en langue française. 
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Lieu du congrès  

Université de Bretagne Occidentale, 20 avenue Le Gorgeu, 29238 Brest Cedex 3 

Station de tramway « Université » 

 

Calendrier prévisionnel  

- Juillet 2026 : première diffusion de l’appel à communication  

- Septembre 2026 : deuxième diffusion de l’appel à communication  

- 15 décembre 2026 : date limite réception des résumés de proposition de communication (site de dépôt 

communiqué début septembre). Attention : si les propositions de communications recevables sont 

suffisamment nombreuses, il n’y aura pas de relance de l’appel à communication. Nous vous 

encourageons vivement à déposer vos résumés sans compter sur une relance 

- 29 janvier 2027 : date limite de retour des expertises 

- 1er février 2027 : ouverture des inscriptions  

- 8 mars 2027 : envoi du préprogramme 

- 8 avril 2027 : date limite de réception des inscriptions  

- 7 mai 2027 : envoi du programme définitif  

- 1er juin 2027 : journée du Réseau des Jeunes Chercheurs  

- 2, 3 et 4 juin 2027 : déroulement du Congrès à Reims 

 

Évènements proposés en cours de programmation  

- Deux conférences plénières de deux personnalités francophones invitées, le mercredi 2 juin en 

matinée, et le vendredi 4 juin en matinée.  

- Dîner de gala des congressistes le jeudi 3 juin 2027, après l’AG de la 3SLF à 16h30. 
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